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Le 2 juillet 2011

L’honorable Chris Bentley
Procureur général de l’Ontario
720, rue Bay 
toronto (Ontario) M5G 2K1

Monsieur le Ministre,

nous sommes heureux de vous soumettre, conformément à l’article 72 de la Loi de 1998 sur les services 

d’aide juridique, le rapport annuel d’Aide juridique Ontario pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011.

Au nom de la population ontarienne, nous vous remercions personnellement, ainsi que le ministère que 
vous dirigez et le gouvernement de l’Ontario, de votre constant soutien envers  Aide juridique Ontario 
et sa mission, laquelle consiste à offrir aux Ontariennes et Ontariens à faible revenu un accès équitable  
à la justice.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments respectueux.

Le président du conseil d’administration d’Aide juridique Ontario, 

john d. McCamus

leTTre au minisTre
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Le

L’honorable John Gerretsen 
Procureur général de l’Ontario
720, rue Bay 
Toronto (Ontario) M5G 2K1

Monsieur le Ministre,

Nous sommes heureux de vous soumettre, conformément à l’article 72 de la Loi de 1998 sur les services 

d’aide juridique, le rapport annuel d’Aide juridique Ontario pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011.

Au nom de la population ontarienne, nous vous remercions personnellement, ainsi que le ministère que 
vous dirigez et le gouvernement de l’Ontario, de votre constant soutien envers  Aide juridique Ontario 
et sa mission, laquelle consiste à offrir aux Ontariennes et Ontariens à faible revenu un accès équitable  
à la justice.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments respectueux.

Le président du conseil d’administration d’Aide juridique Ontario, 

John D. McCamus

LETTRE AU MINISTRE
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en 2010-2011, Aide juridique Ontario a continué de fournir des 
services de soutien et d’aide juridique à près d’un million de 
personnes. Ces services ont été fournis par diverses voies, avec 
l’assistance d’une multitude de prestataires de services et d’autres 
intervenants. j’aimerais souligner quelques-unes des réalisations 
en 2010-2011 dont le conseil d’administration et moi-même 
sommes particulièrement fiers.

en janvier 2010, AjO a entamé une démarche importante de 
restructuration, en transférant des services à la clientèle offerts 
jusqu’alors dans les bureaux régionaux aux palais de justice pour 
en faciliter l’accès et en offrant un éventail plus large de services 
par le biais de sa ligne téléphonique sans frais. AjO a pris plusieurs 
mesures pour concrétiser son engagement à améliorer 
continuellement ses services à la clientèle et à s’assurer que ceux-ci 
répondent aux attentes des clients : service plus homogène, 
transactions moins coûteuses, orientation vers le bon endroit, 
meilleure accessibilité, services multilingues, processus simplifiés et 
standardisés et offre du service approprié au moment opportun.

L’initiative « Aide juridique dans les tribunaux » a été lancée en 
janvier 2010 dans 25 palais de justice, et il y a maintenant des 
bureaux dans 55 palais de justice à l’échelle de la province.  
depuis l’ouverture du premier de ces bureaux, plus de 45 000 
personnes ont déposé une demande d’aide juridique dans un 
palais de justice. Près de 10 000 personnes ont pu obtenir des 
renseignements sur l’avancement de leur demande et plus de  
6 000 ont été orientées vers d’autres ressources.

en janvier 2010, Aide juridique Ontario a également mis en  
place un centre d’appels téléphoniques sans frais pour la 
prestation d’un éventail de services plus large que celui offert 
précédemment dans les bureaux de l’aide juridique. tout au  
long de 2010 et en 2011, le nombre d’appels reçus sur cette  
ligne sans frais n’a cessé de croître : de 15 521 en avril 2010, il a 
atteint 24 938 en janvier 2011, soit une augmentation substantielle 
de 9 417 appels.

Comme ce service est offert dans 120 langues, dont 18 langues  
et dialectes autochtones, le centre a répondu à 4 840 appels  
dans des langues autres que l’anglais en janvier 2011. depuis 
l’introduction de ce centre d’appels sans frais, AjO a poursuivi 
l’élargissement de l’éventail de services qui y sont offerts, 
notamment avec l’ajout des conseils sommaires en droit  
criminel et en droit de la famille, d’une desserte prioritaire  
d’appels pour les victimes de violence familiale ainsi que d’une 
fonction de rappel automatique pour les clients qui ne veulent 
pas rester en ligne en attendant de parler à un représentant. 

Aide juridique Ontario a également amélioré son site Web qui 
fournit des renseignements détaillés aux clients et aux avocats et 

message du présidenT  
du conseil d’adminisTraTion

reçoit en moyenne 1 800 visiteurs par jour. Grâce à cet accès rapide 
à des renseignements sur les services offerts par AjO, les clients 
sont mieux préparés pour naviguer dans le système de justice. 

en septembre 2010, Aide juridique Ontario a célébré l’inauguration 
officielle de plusieurs centres de services de droit de la famille, 
notamment à north York, Brampton, newmarket, toronto, 
Chatham et Sarnia. Les centres constituent un guichet unique  
à la disposition des clients dont la cause relève du droit de la 
famille. ils offrent aux clients admissibles au programme de 
certificat un éventail de ressources juridiques allant de la médiation 
et des conseils juridiques sommaires, à une représentation 
juridique complète. 

depuis leur ouverture, les CSdF de la région du Grand toronto 
ont reçu près de 15 000 appels téléphoniques, accueilli plus  
de 4 000 clients en personne et aidé près de 300 personnes à 
préparer des documents.

toutes ces réussites récentes d’AjO n’ont pas été sans poser des 
difficultés sur le plan financier. en 2009-2010, AjO a dû faire face à 
une baisse de 91 pour cent des recettes provenant de la 
Fondation du droit de l’Ontario, qui sont passées de 56,4 millions 
à 4,8 millions de dollars à la suite du ralentissement économique 
de 2008. Ce changement important et la nature fluctuante des 
recettes provenant de la Fondation du droit posent un défi 
unique à une organisation dont les programmes et les services 
ont des coûts fixes.

Pour 2010-2011, Aide juridique Ontario recevra 13,4 millions de 
dollars de la Fondation du droit de l’Ontario, soit 8,6 millions de 
plus qu’à l’exercice précédent. Grâce aux économies en dépenses 
administratives réalisées dans le cadre de sa stratégie de 
modernisation, AjO ramènera son déficit de 27,6 millions de 
dollars à 8,6 millions de dollars à la fin de l’exercice, soit une 
réduction de 71 pour cent.

je suis toujours très impressionné par le dévouement des 
membres de notre personnel et de nos partenaires à la prestation 
des services qu’ils offrent à nos clients. je remercie aussi 
sincèrement ces professionnels engagés et les gouvernements de 
l’Ontario et du Canada de leur soutien constant à l’aide juridique. 

je peux vous assurer, en ma qualité de président du conseil 
d’administration et avec la coopération de tous les membres de 
celui-ci, que le mandat que confère la loi à Aide juridique Ontario, 
qui est de faciliter l’accès à la justice partout en Ontario aux 
personnes à faible revenu, continuera d’être le point central et la 
seule raison d’être de nos activités. 

 Le président du conseil d’administration, 
john d. McCamus
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Au cours des dernières années, AjO a mis en œuvre un processus 
de changement complet au sein de son organisation qui la rend 
plus efficace et mieux adaptée aux besoins de ses clients et aux 
intérêts des contribuables. L’initiative quantum de planification 
stratégique d’AjO a donné le coup d’envoi de cette démarche. 
Pour ce faire, AjO a élaboré une stratégie de modernisation 
visant à combler les besoins de ses clients et a commencé la  
mise en œuvre de son plan en 2010-2011.  

À cette fin, il a fallu procéder à un examen en profondeur de la 
façon dont AjO fonctionne au sein du secteur de la justice en 
Ontario. en 2010-2011, AjO a entrepris d’examiner, de moderniser 
et d’améliorer tous les aspects du mode de prestation de ses 
services; elle a amélioré ses procédures administratives et  
redéfini ses relations avec ses bailleurs de fonds, ses clients  
et ses fournisseurs de services. La modernisation se poursuivra 
continuellement et AjO s’efforcera d’améliorer sans cesse  
tous les volets de ses activités. L’objectif principal demeure 
l’amélioration de la qualité des services qu’AjO fournit à plus  
d’un million de personnes qui reçoivent des services d’aide 
juridique chaque année. 

AjO continue de faire face à une insuffisance de fonds et s’est 
attaquée au problème par voie de gains en efficience et de 
réduction des frais d’administration. La baisse des taux de la 
Banque du Canada en 2008 a eu des répercussions directes sur 
les revenus de la Fondation du droit de l’Ontario (FdO), et le 
financement qu’AjO reçoit de la FdO est passé de 56 millions  
de dollars en 2008-2009 à 4,8 millions de dollars en 2009-2010.  
de 2009-2010 à 2010-2011, le nouveau modèle adopté pour la 
prestation de ses services a permis à AjO de réduire de quelque 
40 millions de dollars ses dépenses, dont 20 millions de dollars  
en frais administratifs. 

Par ailleurs, avec l’adoption du test d’admissibilité financière 
simplifié (tAFS) en 2010-2011, AjO a également clarifié et simplifié 
les critères d’admissibilité à l’aide juridique. Les initiatives 
adoptées par AjO en 2010-2011 continuent de faciliter l’accès à la 
justice, de réduire les frais administratifs, d’élargir la gamme de 
services de première ligne et de contribuer à réduire le nombre 
de dossiers en souffrance dans les tribunaux, tant en droit 
criminel qu’en droit de la famille.  

AjO a poursuivi sa collaboration avec le ministère du Procureur 
général pour définir et améliorer son imputabilité devant le 
Ministère et la province. AjO soutient un certain nombre de 
priorités gouvernementales, notamment : 
•	 	Protéger	 les	 intérêts	 des	 victimes	 et	 des	 personnes	

vulnérables;
•	 Renforcer	l’efficacité	du	système	de	justice;
•	 Instaurer	un	système	judiciaire	efficace;
•	 	Contribuer	 à	 la	 réalisation	 des	 fonctions	 et	 initiatives	 clés	 

du gouvernement;
•	 Servir	l’intérêt	public.	

message du présidenT-direcTeur général 

Réalisations en 2010-2011 

•	 	Réduction	du	déficit	de	27,6	millions	à	8,6	millions	de	dollars;
•	 	Réduction	 du	 temps	 d’attente	 au	 centre	 d’appels	 de	 

5 minutes à 73 secondes pour le niveau 1, et de 20 minutes  
à 5 minutes pour le niveau 2;

•	 	Amélioration	des	résultats	liés	à	l’initiative	gouvernementale	
justice juste-à-temps, dont une baisse des ajournements par 
les avocats de service et une augmentation des taux de 
règlement;

•	 	Réduction	des	dépenses	liées	à	l’administration	d’un	montant	
additionnel de 4,1 millions de dollars;

•	 Réduction	de	26	%	du	coût	de	traitement	des	demandes;
•	 	Mise	en	œuvre	du	test	d’admissibilité	financière	simplifié;
•	 	Mise	en	œuvre	de	nouvelles	modalités	de	 fonctionnement	

pour les comités régionaux;
•	 	Mise	au	point	d’un	tableau	de	bord	pour	la	gestion	de	la	liste	

des avocats;
•	 	Réduction	du	délai	de	traitement	des	paiements	aux	avocats;
•	 	Mise	en	œuvre	de	la	première	étape	du	projet	d’honoraires	

forfaitaires et préparatifs pour la mise en œuvre complète en 
2011-2012. 

toute transition entraîne des questions de maintien des niveaux 
de service. de ce fait, une nouvelle catégorie de plaintes a été 
créée afin de cerner tout problème perçu comme résultant des 
changements apportés. Seulement onze plaintes ont été 
enregistrées dans cette catégorie depuis l’introduction de  
celle-ci en 2009-2010, dont quatre en 2010-2011. de plus, AjO  
a procédé à un sondage auprès de ses clients en mars 2011.  
AjO leur a demandé s’ils étaient satisfaits des services offerts  
par	leurs	avocats	:	92	%	des	réponses	étaient	affirmatives.	

AjO poursuivra ses efforts afin de fournir à ses clients des services 
de la meilleure qualité possible. je tiens à remercier les membres 
du personnel d’AjO et les prestataires de services de leur 
dévouement et de leur soutien à l’égard de l’aide  juridique. Sans 
leur appui constant, ces améliorations ne seraient pas possibles.
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mandaT conféré par la loi 

La loi confère à Aide juridique Ontario (AjO) le mandat de faciliter l’accès à la justice, partout en Ontario, aux 
personnes à faible revenu, et ce, de la manière suivante : 
•	 	Fournir	des	services	d’aide	juridique	d’une	qualité	toujours	élevée,	de	manière	efficiente	et	efficace;		
•	 	En	encourageant	et	en	favorisant	la	souplesse	et	l’innovation	dans	la	prestation	des	services	d’aide	juridique;		
•	 	En	définissant,	en	évaluant	et	en	reconnaissant	les	divers	besoins	sur	le	plan	juridique	des	particuliers	à	faible	

revenu et des collectivités défavorisées de l’Ontario;  
•	 	Fournir	des	services	d’aide	juridique	aux	personnes	à	faible	revenu	par	l’entremise	d’une	organisation	agissant	

indépendamment du gouvernement de l’Ontario, mais dans un cadre de responsabilité envers ce dernier 
pour ce qui est des fonds publics dépensés. 

Pour s’acquitter de ce mandat, Aide juridique Ontario s’engage à fournir des services qui reconnaissent l’importance 
de la diversité, de l’accès, de l’équité, de la créativité et de la qualité. 

noTre vision  

nous assurer que des collectivités saines profitent de services d’aide juridique attentifs et efficaces ainsi que d’un 
meilleur accès à la justice. 

nos valeurs 

Intégrité
nous agissons avec intégrité en partant du principe que les autres font de même. 

Respect
nous faisons preuve de respect dans tous nos rapports. 

Réceptivité
nous sommes à l’écoute de nos clients, de nos partenaires et de nos employés. nous traitons les gens de façon 
équitable et tenons compte de leurs besoins. 

Excellence
nous visons l’excellence et l’amélioration constante de la qualité. nous tentons d’attirer les meilleurs employés  
et de les garder. 

Autonomie 
nous constituons une composante autonome du système judiciaire. 

Responsabilité 
nous sommes responsables devant le gouvernement, nos clients, nos partenaires et nos employés. 

Ouverture d’esprit
nous consultons et gardons l’esprit ouvert au moment de prendre des décisions. 

Cohérence
nous faisons preuve de cohérence dans nos méthodes et dans nos décisions. nous assurons l’unité dans 
l’ensemble de l’organisation. Les décisions que nous prenons sont fondées sur des faits et de solides principes. 
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membres du conseil d’adminisTraTion en 2010-2011  

De gauche à droite : Sujit Choudhry, Bob Ward (membre d’office), paul dray, james Mcnee, Ali n. Alibhai, james Yakimovich, john d. McCamus (président), john liston, 
timothy Murphy et nancy Cooper. 

 
Nom 

 
Fonction 

Désignation/ 
nomination

 
Durée du mandat

Avocat 
(oui/non)

Date d’effet de  
la nomination

Date de fin  
du mandat

john d. McCamus Président du conseil d’administration Procureur général 3 ans et 3 ans Oui 5 juillet 2007 4 juillet 2013

Aly n. Alibhai Membre du conseil d’administration Barreau 3 ans et 2 ans et 2 ans Oui 25 mai 2004 24 mai 2011

nancy Cooper Membre du conseil d’administration Barreau 2 ans et 3 ans Oui 18 février 2009 6 avril 2014

Sujit Choudry Membre du conseil d’administration Procureur général 2 ans et 2 ans Oui 6 décembre 2006 31 mai 2010

john Liston Membre du conseil d’administration Barreau 2 ans et 2 ans non 19 mars 2008 18 mars 2012

james Mcnee Membre du conseil d’administration Procureur général 2 ans et 2 ans non 25 juin 2008 24 juin 2012

Paul dray Membre du conseil d’administration Barreau 2 ans et 2 ans non 6 décembre 2006 5 décembre 2010

tim Murphy Membre du conseil d’administration Barreau 2 ans et 3 ans Oui 25 mars 2009 6 avril 2014

james Yakimovich Membre du conseil d’administration Procureur général 2 ans et 2 ans non 25 juin 2008 24 juin 2012

À pourvoir 

À pourvoir 

Bob Ward 
 

Président-directeur général  
Membre d’office du conseil 
d’administration

Conseil 
d’administration 
d’AjO

S. O. 5 septembre 2006 S. O.
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Le 1er avril 1999, AjO a été chargée de l’administration du régime 
d’aide juridique de l’Ontario, jusqu’alors assurée par le Barreau du 
Haut-Canada. en vertu de la Loi de 1998 sur les services d’aide 
juridique, Aide juridique Ontario est une personne morale sans 
capital-actions, autonome par rapport au gouvernement de 
l’Ontario, mais qui lui rend des comptes. Aide juridique Ontario 
protège les droits juridiques et constitutionnels et veille au 
traitement juste et équitable des personnes à faible revenu, 
notamment celles qui font face à des accusations criminelles, les 
parents impliqués dans des instances de protection de l’enfance 
ou qui demandent la garde de leurs enfants, le droit de visite ou 
un soutien financier pour eux-mêmes ou leurs enfants, ainsi que 
les personnes qui demandent le statut de réfugié. AjO offre des 
services d’aide juridique de qualité supérieure, de façon efficiente 
et efficace par rapport au coût, aux personnes à faible revenu, 
partout en Ontario. 

il existe quatre modes de prestation de l’aide juridique :
1.  Pour la majeure partie, AjO utilise le système de certificats 

d’aide juridique pour rémunérer des avocats qui représentent 
des Ontariennes et Ontariens à faible revenu dans des affaires 
de droit criminel, de droit des réfugiés et de droit de la famille. 
AjO délivre des certificats aux personnes qui satisfont à des 
critères stricts d’admissibilité. Ces personnes utilisent les 
certificats d’AjO pour retenir les services d’avocats du secteur 
privé qui facturent ensuite AjO pour les services juridiques 
qu’ils ont fournis. 

2.  AjO fournit aussi des services d’aide juridique par le biais d’un 
petit nombre de bureaux qui emploient des avocats salariés.

3.  AjO rémunère et gère des avocats de service qui fournissent 
des conseils sommaires et de l’assistance aux personnes qui 
se présentent au tribunal sans avocat.

4.  Soixante-dix-sept cliniques juridiques communautaires 
viennent en aide aux personnes à faible revenu aux prises 
avec des problèmes comme la sécurité du revenu et les 
différends entre locateurs et locataires. AjO gère les 
paiements de transfert aux cliniques et assure le suivi et la 
supervision des services d’aide juridique que celles-ci 
fournissent. 

Objets d’AJO 

Les objets de la Société sont les suivants :
a)   créer et administrer un système efficient et efficace par 

rapport au coût pour fournir des services d’aide juridique de 
haute qualité aux particuliers à faible revenu de l’Ontario;

b)   établir des politiques et des priorités pour la prestation de 
services d’aide juridique dans les limites de ses ressources 
financières;

c)   faciliter la coordination des diverses méthodes qui sont 
utilisées pour fournir des services d’aide juridique;

d)   surveiller et superviser les services d’aide juridique que 
fournissent les cliniques et autres entités que finance  
la Société;

À propos d’aide juridique onTario 

e)  coordonner les services avec d’autres domaines d’activité du 
système judiciaire et avec les services communautaires;

f)  conseiller le procureur général sur tous les aspects des 
services d’aide juridique en Ontario, y compris les aspects du 
système judiciaire qui ont une incidence ou peuvent en avoir 
une sur la demande de services d’aide juridique ou sur la 
qualité de ces services. 

Gouvernance et responsabilités d’AJO

La structure de gouvernance d’AjO est établie par la Loi de 1998 
sur les services d’aide juridique. Cette loi précise la relation de 
reddition de comptes entre AjO et le gouvernement provincial, 
la gouvernance d’AjO, la composition de son conseil 
d’administration, les domaines du droit dans lesquels des services 
d’aide juridique doivent être fournis, les méthodes de prestation 
des services d’aide juridique, l’admissibilité à l’aide juridique  
ainsi que les pouvoirs, les finances et l’administration d’AjO. 
L’administration d’AjO est aussi régie par un protocole d’entente 
entre le procureur général de la province et le président du 
conseil d’administration d’AjO. Ce protocole d’entente vise à : 
•	 	Confirmer	 les	 relations	 de	 reddition	 de	 comptes	 entre	 le	

ministre et AjO (par l’intermédiaire du président de son 
conseil d’administration);

•	 	Clarifier	les	responsabilités	et	rôles	respectifs	du	ministre,	du	
président du conseil d’administration, du sous-ministre et du 
conseil d’administration;

•	 	Définir	les	attentes	sur	le	plan	des	activités,	de	l’administration,	
des finances, des audits et des modalités de reddition de 
comptes entre Aide juridique Ontario et le ministère du 
Procureur général;

•	 	Définir	 les	 attentes	 mutuelles	 en	 matière	 d’échange	
d’information; 

•	 	Respecter	l’obligation,	en	vertu	de	l’article	71	de	la	Loi de 1998 
sur les services d’aide juridique, d’établir un protocole d’entente. 

Comités et bénévoles

Comités consultatifs
Conformément à la loi provinciale, AjO est tenue d’établir et de 
maintenir un certain nombre de comités consultatifs formés de 
représentants de la collectivité et de membres du conseil 
d’administration d’AjO afin d’en obtenir des conseils dans des 
secteurs particuliers du droit, dont le droit criminel, le droit de la 
famille et le domaine de pratique des cliniques. Outre ces comités 
prescrits par la loi, AjO en a formé d’autres qui s’occupent de 
secteurs tels que l’immigration et les réfugiés, le droit carcéral, la 
législation sur la santé mentale, le traitement des Autochtones 
par	le	système	judiciaire	et	les	services	en	français.	Le	rôle	de	ces	
comités consiste à offrir conseil et savoir-faire au conseil 
d’administration d’AjO et à engager la responsabilité d’AjO à 
l’égard des personnes et des organismes qui travaillent en étroite 
collaboration avec AjO dans le cadre de la prestation de services 
juridiques aux résidents ontariens. 
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Comités régionaux
environ 350 personnes, dont des avocats et des représentants de 
la collectivité, consacrent bénévolement des centaines d’heures 
de leur temps à ces comités dans toute la province. Les comités 
régionaux instruisent les appels des décisions des directeurs 
régionaux qui ont refusé ou annulé un certificat d’aide juridique 
et décident s’il convient ou non de délivrer un certificat dans les 
dossiers d’appel. 

Comité des recours collectifs et des causes types 
Ce comité consultatif a pour mandat d’examiner les demandes 
collectives d’aide juridique, les demandes de représentation aux 
enquêtes du coroner et les causes types relevant de la Charte 
canadienne des droits et libertés.	Ce	comité	joue	un	rôle	important	
au sein d’AjO. Les recours collectifs, les causes types et les 

demandes de représentation aux enquêtes du coroner soulèvent 
régulièrement des questions juridiques nouvelles et complexes. 
Par conséquent, des compétences spécialisées sont requises 
lorsqu’il s’agit d’évaluer les forces et faiblesses des questions de 
droit et les répercussions possibles de celles-ci sur les Ontariennes 
et Ontariens à faible revenu.  

Comité des exceptions d’AJO
Le Comité des exceptions est formé de criminalistes chevronnés 
engagés par AjO pour fournir des recommandations budgétaires 
à l’égard de causes criminelles d’envergure dont les coûts  
sont susceptibles de dépasser 75 000 $. Le Comité des exceptions 
fait partie intégrante du programme de gestion des causes 
majeures d’AjO.  

aperçu des programmes eT acTiviTés

Aide juridique Ontario (AjO) fournit aux résidents à faible revenu 
de l’Ontario des services d’aide juridique de haute qualité d’une 
manière efficiente et efficace par rapport au coût. AjO est le 
deuxième organisme de justice en importance en Ontario et un 
des plus grands prestataires de services juridiques en Amérique 
du nord.

Fondée par la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, Aide 
juridique Ontario est un organisme à but non lucratif  
indépendant, mais financé par le gouvernement et tenue de 
rendre des comptes. elle a pour mandat de gérer le programme 
d’aide juridique de la province.

Services d’aide juridique

en recourant à plusieurs modes de prestation de services, Aide 
juridique Ontario offre de l’aide juridique dans l’ensemble de la 
province aux clients financièrement admissibles dont la cause fait 
partie de celles qu’elle a pour mandat de prendre en charge. Les 
Ontariennes et Ontariens à faible revenu bénéficient de plusieurs 
moyens d’obtenir une assistance juridique, notamment :
•	 	La	 ligne	 téléphonique	 sans	 frais	 d’Aide	 juridique	 Ontario,	 

accessible quel que soit l’endroit où on se trouve en Ontario, 
ou à frais virés de l’extérieur de la province. Le service est 
offert en 120 langues, y compris 18 langues et dialectes 
autochtones par l’intermédiaire de services d’interprétariat; 

•	 	Les	 avocats	 de	 service	qui	 se	 trouvent	dans	 tous	 les	 palais	 
de justice ou les travailleurs de l’aide juridique présents dans  
55 palais de justice où il y a un bureau d’aide juridique; 

•	 	Soixante-dix-sept	 cliniques	 juridiques	 communautaires	 ou	
cliniques juridiques spécialisées œuvrant en Ontario; 

•	 	Plusieurs	sociétés	étudiantes	d’aide	juridique	qui	fournissent	
leurs services à partir des six facultés de droit de l’Ontario. 

•	 	Les	centres	de	services	de	droit	de	la	famille	à	Toronto,	North	
York, newmarket, Brampton, Chatham et Sarnia ainsi que les 

bureaux du droit de la famille à thunder Bay et à Ottawa; 
•	 	La	 ligne	 téléphonique	 sans	 frais	 de	 conseils	 juridiques	 à	

l’intention des clients francophones de la RGt, de l’est et du 
nord de l’Ontario ainsi que de certaines régions du Centre  
de l’Ontario. 

Finances

Le gouvernement de l’Ontario ainsi que la Fondation du droit  
de l’Ontario fournissent la majeure partie du financement  
d’AjO. Les fonds proviennent également du gouvernement du 
Canada, des jugements, des frais et des règlements, de même 
que des contributions des clients à leurs frais de représentation.  
Le financement d’AjO pour l’année 2010 provient des sources 
citées ci-dessous : 

(en milliers de dollars) 2011 2010

total du financement public  320 810 $  315 439 $

Fondation du droit de l’Ontario  13 397  4 837 

Contributions des clients  18 114  21 880 

Clients et autres recouvrements  521  664 

Revenu de placement  268  553 

Recettes accessoires  461  721 

  353 571 $  344 094 $

Certificats d’aide juridique

•	 	Au	total	109	310	certificats	ont	été	délivrés	en	2009-2010	et	
100 387 en 2010-2011.

•	 	Le	 coût	 de	 traitement	 d’une	 demande	 d’aide	 juridique	 a	
diminué de 26 pour cent par rapport à l’exercice précédent. 

•	 	Soixante-quatorze	pour	cent	des	auteurs	de	demandes	d’aide	
juridique ont reçu une réponse à leur demande le jour même. 
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Cliniques communautaires et spécialisées et SEAJ

•	 	Aide	 juridique	 Ontario	 finance	 77	 cliniques	 juridiques	
communautaires et spécialisées en Ontario. 

•	 	Soixante	cliniques	juridiques	communautaires	ont	offert	une	
assistance juridique à 156 588 Ontariennes et Ontariens au 
cours de l’exercice. 

•	 	Dix-sept	 cliniques	 ont	 fourni	 des	 services	 juridiques	
spécialisés. 

•	 	Les	 sociétés	 étudiantes	d’aide	 juridique	 (SEAJ)	 situées	dans	
les six facultés de droit de l’Ontario sont formées d’avocats 
salariés et d’étudiants en droit qui fournissent de l’aide 
juridique à leur collectivité. 

•	 	Aide	 juridique	 Ontario	 a	 fourni	 des	 fonds	 s’élevant	 à	 
68,5 millions de dollars pour financer des services en droit 
des pauvres. 

Avocats de service

•	 	Les	 avocats	 de	 service	 ont	 fourni	 de	 l’assistance	 juridique	
pour des affaires en droit criminel et en droit de la famille  
1 074 755 fois en 2009-2010 et 1 031 000 fois en 2010-2011. 

•	 	On	 comptait	 728	 avocats	 de	 service	 en	 droit	 criminel	 
(116 salariés et 612 rémunérés à la journée). 

•	 	On	 comptait	 642	 avocats	 de	 service	 en	 droit	 de	 la	 famille	 
(52 salariés et 590 rémunérés à la journée). 

Services en droit de la famille

•	 	Six	centres	de	services	de	droit	de	la	famille	à	Toronto,	North	
York, newmarket, Brampton, Chatham et Sarnia, de même 
que deux bureaux du droit de la famille à thunder Bay et à 
Ottawa, offrent de l’aide aux personnes à faible revenu. 

Le graphique qui suit illustre les dépenses d’AjO pour l’exercice 
financier 2010-2011 en fonction des différents programmes.

Graphique 1 : Dépenses 362,2 millions de dollars en 2010-2011 
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Avocats de service
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Soutien aux programmes 5 %
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autres frais

12 %

Certificats
51 %

Pleins feux sur 2010-2011

Justice juste-à-temps 
AJO	 continue	 de	 jouer	 un	 rôle	 important	 dans	 le	 cadre	 de	
l’initiative justice juste-à-temps (jjt) du ministère du Procureur 
général (MPG). AjO mesure la façon dont elle soutient cette 
initiative. Les initiatives décrites ci-dessous illustrent ce soutien. 

AjO collabore avec le MPG en vue d’élaborer des mesures 
adéquates du rendement dans le cadre de l’initiative jjt, 
notamment les taux d’ajournement liés à d’autres mesures d’AjO. 
Le tableau ci-dessous fournit une mesure de l’influence d’AjO  
sur les ajournements, un facteur clé dans le cadre de l’initiative 
jjt. Aucune cible particulière n’a encore été établie, mais avec  
les	 améliorations	 qu’AJO	 continue	 d’apporter	 au	 rôle	 de	 ses	
avocats de service, il est probable que les variations selon la 
région vont changer.

Régions 
% d’ajournements attribué  

à Aide juridique Ontario

Province 2,4

Région du Centre et de l’est 3,3

Région du Centre et de l’Ouest 2,2

Région de l’est 3,5

Région du nord-est 3,3

Région du nord-Ouest 4,3

Région de toronto 0,7

Région de l’Ouest 3,1

remarque : les régions indiquées ci-dessus correspondent aux régions judiciaires
du MpG.   

AjO compte le nombre de comparutions d’un client devant le
tribunal avant qu’il s’adresse à un bureau d’AjO dans un palais de 
justice ou au Centre de service à la clientèle pour présenter sa 
demande initiale. Le compte se fait à la main, ce qui augmente  
la charge de travail d’AjO. Au cours du troisième trimestre de 
2010-2011,	 58	 %	 des	 clients	 ont	 déposé	 une	 demande	 d’aide	
juridique dans un bureau d’AjO dans un palais de justice avant ou 
le jour même de leur première comparution. L’augmentation de 
ce nombre contribuera à accélérer le processus judiciaire. AjO 
établit des références pour cette mesure qu’elle utilisera pour 
évaluer son incidence sur l’initiative jjt à l’avenir.

AJO dans les palais de justice
Au 31 mars 2011, il y avait des bureaux d’aide juridique dans
55 tribunaux criminels. 

depuis le début de l’initiative, plus de 45 000 clients ont été servis 
à un bureau d’AjO dans un palais de justice. Le nombre de clients 
qui ont bénéficié de services à un bureau dans un palais de 
justice a connu une augmentation continuelle d’une année à 
l’autre. Le nombre de personnes ayant reçu des services d’aide 
juridique	a	augmenté	de	113	%	comparativement	au	 troisième	
trimestre de l’exercice précédent, passant de 4 777 à 10 781.  

Au début du quatrième trimestre, 88 pour cent des auteurs de 
demandes d’aide juridique qui ont déposé leur demande dans 
un des bureaux dans les palais de justice ont reçu une réponse le 
jour	même.	Dans	plus	de	60	%	des	bureaux,	plus	de	80	%	des	
décisions sont prises le même jour. La proportion de décisions 
prises le jour même, tous modes de demande confondus, est de 
78 pour cent. 

LAO_AR_2010-11_FR_FA.indd  10 07/12/11  10:43 PM



r A p p O r t  A n n u e l  d e  2 010 - 2 011  |  1 1

–
2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

6 430

8 400 10 168 10 781

4e trimestre3e trimestre2e trimestre1er trimestre

Sud-OuestRGT Nord, Centre et Est TOTAL

Région
1er 
trimestre 
2010-2011

2e 
trimestre 
2010-2011

3e 
trimestre 
2010-2011

4e 
trimestre 
2010-2011

Sud-Ouest 82	% 81	% 80	% 82	%

RGt 82	% 82	% 81	% 84	%

nord, Centre et est 70	% 68	% 71	% 79	%

Moyenne 78 % 77 % 77 % 82 %

Ministère des Services sociaux et communautaires (MSSC) 
L’interface MSSC-AjO intègre la technologie dans les méthodes 
de travail afin de servir les clients de manière plus efficace et plus 
efficiente. elle permet à AjO de vérifier, pratiquement en temps 
réel, la situation d’un client dans le Programme Ontario au travail 
et le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées. 
La prise de décision est ainsi accélérée pour les quelque  
60 000 clients de l’aide juridique qui reçoivent une aide sociale. 
Ce	groupe	de	clients	représente	de	30	à	40	%	de	tous	les	auteurs	
de demande de certificat d’aide juridique. Auparavant, la 
vérification de ces renseignements pouvait retarder jusqu’à trois 
semaines la décision concernant l’admissibilité à un certificat. 
depuis le 19 avril 2010, date de la mise en œuvre de ce processus, 
37 869 demandes de vérification ont été soumises avec succès.   

Test d’admissibilité financière simplifié; deuxième étape du projet  
pilote (TAFS) 
La deuxième étape du projet pilote sur le test d’admissibilité 
financière simplifié (tAFS) a été mise en œuvre le 1er février 2011. 
tout comme le tAFS de la première étape qu’AjO a mis à l’essai à 
partir de décembre 2009, celui de la deuxième étape se fonde sur 
le revenu et la taille de la famille. Cependant, le test de la 
deuxième étape est fort différent du premier puisqu’il incorpore 
les trois importants changements approuvés par le conseil 
d’administration en octobre 2010 : 
•	 	Ajustement	des	seuils	de	revenu	en	fonction	de	la	taille	de	la	

famille comme recommandé par suite à l’évaluation de la 
première étape, de manière à obtenir des résultats similaires à 
ceux qu’aurait donnés le test traditionnel (tAF);

•	 	Mise	en	œuvre	d’un	processus	simplifié	par	lequel	il	ne	serait	
plus nécessaire de recourir à l’ancien tAF comme test  
de rechange;

•	 	Mise	 en	 œuvre	 d’un	 processus	 simplifié	 d’ententes	 de	
contribution qui se basera sur des paiements mensuels 
standards en fonction du revenu familial. 

Cette étape du projet du test d’admissibilité financière simplifié 
sera surveillée de près. une évaluation axée sur le risque 
entreprise par un expert indépendant est en cours. AjO se basera 
sur les résultats du pilote pour finaliser la mise en œuvre du tAFS. 

Droit de la famille 
Le 2 mars 2011, AjO a célébré l’inauguration du Programme 
d’information sur le droit de la famille (PidF). Le programme est 
conçu pour les adultes dont la relation avec leur conjoint ou leur 
partenaire prend fin. il aborde les questions juridiques et 
pratiques associées à la garde d’enfant, au paiement de pension 
alimentaire, à la répartition du droit de propriété, au partage du 
rôle	 de	 parent	 et	 autres	 questions	 auxquelles	 les	 anciens	
partenaires pourraient faire face. 

L’objectif du programme est d’aider les Ontariennes et Ontariens 
à prendre des décisions plus éclairées quant aux questions 
juridiques et affectives résultant de la rupture de leur relation. 

Plus de 70 juges, avocats, intervenants communautaires et 
employés d’AjO ont assisté à l’évènement.  

depuis son lancement, plus de 1 000 personnes ont consulté le 
programme sur le site Web d’AjO. Voici l’adresse du programme : 
http://www.legalaid.on.ca/fr/getting/flip.asp. 

en septembre 2010, Aide juridique Ontario a célébré l’inauguration 
de plusieurs centres de services de droit de la famille dans la 
région du Grand toronto. Les centres, guichets uniques à la 
disposition des clients dont la cause relève du droit de la famille, 
offrent aux clients admissibles au programme de certificat un 
éventail de ressources juridiques, de la médiation à la 
représentation complète, en passant par les conseils juridiques 
sommaires. dans le cadre de ses engagements d’améliorer les 
services en droit de la famille, AjO a lancé en décembre de 
nouveaux services de médiation à Milton. 

Ligne téléphonique de conseils juridiques sommaires à l’intention  
des Francophones
Au cours de l’été, AjO a mis en place trois numéros sans frais  
pour offrir aux clients francophones des conseils sommaires sur 
des questions juridiques traitées par les cliniques juridiques 
communautaires. Offert dans le cadre d’un partenariat avec  
trois cliniques juridiques / centres communautaires, les Services 
juridiques communautaires de Sudbury, le Centre des services 
communautaires Vanier et le Centre francophone de toronto,  
ce service procure de l’assistance en droit de la pauvreté aux 
centaines de clients francophones qui vivent dans des régions 
non desservies ou mal desservies de la province.  

Centre d’appels d’AJO
Au cours de l’exercice 2010-2011, le Centre de service à la clientèle 
d’AjO a fourni au total 82 600 heures de service direct par 
téléphone aux clients. 

Le CSC a consacré 22 400 heures à la prestation des services 
suivants :
•	 	Renseignements	 généraux	 aux	 personnes	 qui	 téléphonent	 

à AjO;
•	 	Triage	et	renvois	vers	les	services	appropriés;	
•	 	Renseignements	au	sujet	d’affaires	juridiques	particulières;	
•	 	Mise	à	jour	des	dossiers	des	clients.	
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Le CSC a consacré 60 200 heures à la prestation des services 
suivants :
•	 	Détermination	du	service	approprié	au	besoin	du	client;
•	 	Dépôt	des	demandes	de	certificats;
•	 	Réévaluation	des	dossiers;
•	 	Appels	 de	 la	 décision	 de	 refuser	 un	 certificat	 pour	 raison	

d’inadmissibilité; 
•	 	Renvois	à	un	avocat	de	service	et	 renseignements	détaillés	

sur les services fournis dans les palais de justice.  

Au cours de l’exercice, AjO a poursuivi l’élargissement de l’éventail 
de services qui y sont offerts, notamment avec l’ajout des conseils 
sommaires en droit criminel et, plus récemment, d’une fonction 
de rappel automatique pour les clients qui ne veulent pas rester 
en ligne en attendant de parler à un représentant. 

CSC — Volume et temps d’attente des appels en 2010-2011 
Comme le montrent les graphiques ci-après, les temps d’attente 
aux niveaux 1 et 2 étaient très élevés de juin 2010 à septembre 
2010. Au cours de cette période, les clients avaient de la difficulté 
à joindre un représentant du centre de service à la clientèle  
et le taux d’abandon des appels était inacceptable. Pour remédier  
à la situation, AjO a entrepris de déterminer la cause fondamentale  
de l’attente en examinant ses processus de flux de travail,  
son soutien technologique et la formation de son personnel. 
AjO a revu tous ses services de soutien. elle a pu réduire 
considérablement le temps d’attente moyen et augmenter  
le temps de conversation moyen au niveau 1, ainsi que maintenir 
le temps de conversation moyen du niveau 2. 
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NIVEAU 2

Comptes des avocats 
Le nombre total de comptes à régler par AjO (certificats 
ordinaires, GCM, SCRP) au 31 mars 2011 était de 4 805, le chiffre le 
plus bas jamais atteint. Ce nombre s’élevait à plus de 9 000 en  
mai 2010. des ressources ont été déployées pour diminuer 
l’inventaire des comptes et pour faire en sorte que tous les 
comptes soient payés dans les 60 jours. Voici l’état des comptes 
au 31 mars 2011 : 
•	 	Nombre	total	de	comptes	à	régler	=	4	805	comptes.		
•	 	Comptes	soumis	il	y	a	plus	de	60	jours	 

(GCM,	SCRP,	certificats	ordinaires)	=	78	comptes	
	 •	 Plus	de	60	jours	—	GCM	=	aucun	
	 •	 Plus	de	60	jours	—	SCRP	=	28	comptes
	 •	 Plus	de	60	jours	—	civils	ordinaires	=	29	comptes
	 •	 Plus	de	60	jours	—	criminels	ordinaires	=	11	comptes
	 •	 Plus	de	60	jours	—	comptes	soumis	en	retard	=	10	comptes	

Examen du processus de traitement des paiements aux avocats
Les experts-conseils de la firme WSCS Consulting inc. ont 
présenté à AjO un rapport sur l’examen du processus 
opérationnel de traitement des paiements aux avocats. Suite à ce 
rapport, AjO a élaboré un plan d’action pour la mise en œuvre 
des recommandations du rapport.

Certificats d’aide juridique 

Les coûts engagés pour les certificats d’aide juridique délivrés en 
2010-2011 se sont élevés à 177,4 millions de dollars, soit 3,1 millions 
de dollars de moins qu’en 2009-2010.  

Les certificats d’aide juridique sont délivrés par le personnel 
d’AjO des bureaux de district et des bureaux situés dans les  

rapporT sur les services aux clienTs 

palais de justice ou par l’entremise du centre d’appels d’AjO. ils 
permettent aux clients financièrement admissibles de retenir  
les services d’un avocat du secteur privé pour les représenter 
devant un tribunal criminel, familial ou administratif, y compris  
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié. 

Le client qui reçoit un certificat d’aide juridique peut le présenter 
à l’un des quelque 4 000 avocats du secteur privé en Ontario qui 
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participent au programme de certificats d’aide juridique. L’avocat 
qui accepte un certificat est assuré que les services juridiques 
autorisés qu’il fournira au client lui seront payés. 
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 TOTAL

Réel  58 670  24 614  12 453  4 650  100 387 

demande prévue  59 616  26 206  11 056  5 123  102 000 

Écart  946  1 592  (1 397)  473  1 613 

 1,6 %  6,1 %   (12,6 %)w  9,2 %  1,6 %

éCArt/COMpArAiSOn AveC leS exerCiCeS préCédentS

2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010  2010-2011 % d’écart par rapport  
à l’exercice précédent

droit criminel  65 510  65 784  64 335   68 453  63 501  58 670 	 -7,61	%

droit de la famille  28 704  26 540  25 599  30 107  27 488  24 614 	 -10,46	%

droit de l’immigration et des réfugiés  10 992  11 060  11 401  12 706  12 904  12 453 	 -3,50	%

Autres causes civiles  5 812  5 807  5 964  5 903  5 417  4 650 	 -14,16	%

Nombre de certificats délivrés  111 018  109 191  107 299  117 169  109 310  100 387  -8,16 %
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POURCENTAGE D’ÉCART DES QUATRE DERNIERS  EXERCICES 

Répartition des certificats d’aide juridique délivrés en fonction  
du domaine 

La répartition des certificats d’aide juridique délivrés n’a pas 
beaucoup changé au cours des cinq derniers exercices. en  
2005-2006, les certificats délivrés en droit criminel représentaient 
59	%	de	l’ensemble	des	certificats	délivrés	par	AJO.	En	2010-2011,	
la proportion des certificats délivrés en droit criminel était de  
58	%.	En	2005-2006,	les	certificats	délivrés	en	droit	de	la	famille	
représentaient	26	%	de	l’ensemble	des	certificats	délivrés	par	AJO.	

Au total, 100 387 certificats ont été délivrés en 2010-2011, soit 
environ	8	%	de	moins	que	l’année	précédente.	Cette	diminution	
résulte du recours à d’autres moyens de prestation de services 
aux clients. Le domaine du droit civil a connu la plus importante 
baisse du nombre de certificats en raison de l’élimination des 
certificats dans les causes civiles. en nombres absolus, la 
diminution de 4 831 demandes de certificats en droit criminel a 
été la plus importante.
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RÉPARTITION DES CERTIFICATS D’AIDE JURIDIQUE DÉLIVRÉS EN FONCTION DU DOMAINE

Nombre de demandes de certificat et taux d’acceptation 

dans l’ensemble, le nombre de demandes de certificat a diminué 
de	17	%	en	2010-2011.	Cette	baisse	a	été	partiellement	compensée	
par	une	augmentation	du	taux	d’admissibilité,	passant	de	81	%	en	
2009-2010	à	87	%	en	2010-2011.	
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Demande-éclair de certificat en ligne 

Le nombre de demandes de certificat déposées au moyen du 
système demande-éclair de certificat en ligne (dÉCLiC) a connu 
une augmentation marquée au cours de la dernière année et 
s’élève à 48 482. À titre de comparaison, le nombre de demandes 
reçues au moyen de dÉCLiC en 2009-2010 était de 40 925.  
Les	demandes	 traitées	par	DÉCLIC	 représentaient	environ	42	%	 
du nombre total de demandes d’aide juridique reçues à la fin  
mars	2011.	Ce	chiffre	était	d’environ	30	%	en	2009-2010.	

Coût par demande déposée 

en 2010-2011, le coût par demande a diminué d’environ 44,0 $, ou 
25	%,	reflétant	les	changements	qu’AJO	a	faits	dans	sa	gestion.	

COMPARAISON DE COÛT PAR DEMANDE DÉPOSÉE
EXERCICE 20092010EXERCICE 20102011                   
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179,0 $ 172,2 $
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113,5 $

180,4 $ 172,9 $

Gestion des causes majeures 

À	la	clôture	de	l’exercice,	les	dépenses	engagées	pour	la	gestion	 
des causes majeures s’élevaient à 23,2 millions de dollars, 
comparativement au budget de 28 millions de dollars.  

Exercice 2010-2011Exercice 2009-2010

COMPARAISON ENTRE LES COÛTS RÉELS ET LES  COÛTS PRÉVUS DES CERTIFICATS DU PROGRAMME 
DE GESTION DES CAUSES MAJEURES : EXERCICE 20092010EXERCICE 20102011
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Certificats admissibles à la GCM 
Au cours de l’exercice 2010-2011, 412 certificats ont été acheminés 
au programme de la GCM. Les certificats délivrés pour homicide 
représentaient	51	%	des	nouveaux	certificats	délivrés.	Le	Comité	
des exceptions a déterminé qu’il y avait 51 causes majeures dont 
le coût était susceptible de dépasser 75 000 $. 

 
 
Exercice

 
Demandes  
reçues 

Nombre de 
certificats 
délivrés

 
Taux 
d’acceptation

2005-2006 143 226 111 018 78	%

2006-2007 141 757 109 191 77	%

2007-2008 138 614 107 299 77	%

2008-2009 146 537 117 169 80	%

2009-2010 135 496 109 310 81	%

2010-2011 115 101 100 387 87	%

% de variation par rapport  
à l’exercice précédent -15 % -8 %

Le graphique ci-dessous dresse le portrait de la variation du 
nombre de demandes de certificat reçues en fonction du 
domaine du droit. 
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La	 diminution	 de	 19	 %	 des	 demandes	 en	 droit	 de	 la	 famille	 
a certainement été la plus importante de toutes. 

Coût par certificat 

Le	 coût	 moyen	 d’un	 certificat	 conclu	 a	 augmenté	 de	 8	 %	 en	 
2010-2011. il est passé de 1 620 $ par certificat en 2009-2010 à  
1 752 $ par certificat en 2010-2011. en janvier 2010, AjO, MPG  
et la Criminal Lawyers’ Association ont signé une entente selon 
laquelle le taux horaire des avocats augmenterait au cours des six 
prochaines années. 

Les	 deux	 augmentations	 de	 tarif	 consécutives	 de	 5	 %,	 qui	 se	 
sont produites en février et avril 2010, ont eu une incidence sur  
le coût des certificats. il est prévu que le coût par certificat 
continuera de croître au cours des prochaines années, en raison 
de l’incidence de l’entente avec la Criminal Lawyers’ Association 
sur l’augmentation du tarif horaire qu’AjO paye aux avocats. 
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associés à ce programme augmentent en conséquence. en  
2010-2011, ces coûts ont totalisé 4,5 millions de dollars de  
plus qu’à l’exercice précédent. Les coûts relatifs aux avocats de 
service en matière civile ont augmenté de 1,6 million de dollars, 
alors que ceux en matière criminelle ont augmenté d’environ  
2,9 millions dollars. Les coûts associés au programme 
augmenteront encore puisque les tarifs horaires des avocats 
seront ajustés pour refléter les augmentations horaires découlant 
de la mise en œuvre de l’entente avec la Criminal Lawyers’ 
Association. 

Activités des avocats de service 
Ce qui suit est un résumé des activités des avocats de service en 
février 2011. 

Type d’activité Exercice  
2010-2011

Ajournement 41,4	%

Préparation pour mise en liberté provisoire par voie judiciaire 14,4	%

Conseils sommaires 10,2	%

Mandataire 10,0	%

instance relative à la mise en liberté provisoire par voie judiciaire 5,5	%

négociation 5,4	%

Rencontre préalable au procès; rencontre en vue d’un règlement 3,5	%

Plaidoyer de culpabilité; intervention avant sentence 3,4	%

déjudiciarisation; Sanctions extrajudiciaires 2,3	%

Préparation d’un plaidoyer de culpabilité 2,1	%

Retrait de toutes les accusations 1,8	%

Total 100 %

Avec	l’élargissement	du	rôle	des	avocats	de	service,	AJO	s’attend	
à ce que le pourcentage d’ajournements diminue et que les 
efforts des avocats de service tendent vers des résultats plus 
significatifs pour les clients d’AjO. Au fur et à mesure qu’elle 
offrira davantage de services par l’entremise de son programme 
d’avocats de service, AjO mènera des analyses coûts-avantages. 
Ces analyses permettront de savoir dans quels endroits il est plus 
rentable que les services soient rendus par des avocats internes 
plutôt	que	par	des	avocats	rémunérés	à	la	journée.		

Le coût de 40,9 $ pour chaque intervention d’un avocat de 
service était plus élevé en 2010-2011 qu’en 2009-2010 alors qu’il 
était de 35 $. Cette hausse est imputable à l’augmentation de la 
rémunération du personnel ainsi que celle du tarif horaire des 
avocats rémunérés à la journée. 

Services rendus par des avocats de service
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NOMBRE DE CERTIFICATS ADMISSIBLES AU PROGRAMME DE LA GCM PAR TYPE D’ACCUSATIONS

Les dépenses relatives à la GCM 

Les certificats ordinaires (moins de 75 000 $) et les certificats 
relevant du Comité des exceptions (plus de 75 000 $) représentent 
93	%	des	dépenses	(13	et	7,3	millions	de	dollars	respectivement).	

Ordinaire 60 %

Relevent du Comité 
des exceptions 33 %

Reliées aux bandes de rue 5 %D’envergure 2 %

Tarif pour causes complexes  

Aide juridique Ontario en consultation avec la Criminal Lawyers 
Association a établi les critères d’admissibilité des affaires au tarif 
pour causes complexes (tCC) ainsi que le processus de demande 
d’admissibilité des causes au tarif pour causes complexes, ce qui 
permettra aux criminalistes qualifiés inscrits sur la liste des causes 
complexes de bénéficier d’un taux de rémunération plus élevé.  

Avocats de service 

Les services des avocats de service sont fournis par des avocats 
permanents ou des avocats du secteur privé qui sont rémunérés 
à la journée dans tous les palais de justice de l’Ontario, y  
compris plus de 30 endroits éloignés accessibles par avion 
seulement. Les coûts relatifs aux avocats de service en 2010-2011 
ont totalisé 43,7 millions de dollars, soit 4,7 millions de dollars de 
plus qu’en 2009-2010.  

Les avocats de service travaillent dans les tribunaux de toute la 
province, où ils offrent une aide efficace et efficiente aux 
personnes ayant besoin d’un soutien juridique. ils fournissent des 
conseils de première ligne, des renseignements et des services 
de représentation à des personnes qui, sans cela, ne seraient pas 
représentées et assistées dans le système judiciaire. 

Puisque le programme d’avocats de service gagne en importance 
dans la prestation de services d’AjO et représente une pierre 
angulaire de la stratégie de modernisation d’AjO, les coûts 
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Le	 nombre	 total	 d’aides	 aux	 clients	 a	 diminué	 de	 3,4	 %	 par	
rapport	à	2009-2010	(les	causes	civiles	ont	diminué	de	1	%,	alors	
que	les	dossiers	de	droit	criminel	ont	diminué	de	4,1	%).	

en plus de faire le suivi du nombre de clients qui reçoivent l’aide 
des avocats de service ainsi que du nombre d’aides aux clients 
par les avocats de service, AjO a commencé à faire le suivi et à 
mesurer les services fournis par les avocats de service lors du 
règlement définitif et lors d’activités faisant avancer l’affaire vers 
un règlement. Ces deux genres d’activités ont connu une forte 
augmentation durant les deux dernières années. Les services en 
vue d’un règlement sont des services fournis par les avocats de 
service lors des activités faisant avancer l’affaire vers un règlement. 
en plus des services entraînant un règlement définitif (plaidoyers 
de culpabilité, retrait des accusations et déjudiciarisation), ils 
comprennent	 les	 ordonnances	 judiciaires	 —	 évaluation	 de	 la	
santé mentale, les révisions de la peine ainsi que les audiences 
sur l’engagement. Comme le montre le tableau suivant, alors que 
le nombre total des causes tranchées par les tribunaux est resté 
relativement stable, le nombre des services en vue d’un 
règlement et celui des services entraînant un règlement définitif 
fourni par des avocats de service ont augmenté respectivement 
de	6	%	et	de	20	%.
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AjO a aussi examiné le pourcentage des services des avocats de 
service entraînant un règlement définitif par rapport au nombre 
total des causes tranchées par les tribunaux. Le graphique  
ci-dessous montre que les avocats de services fournissent 
maintenant	10	%	des	services	entraînant	un	règlement	définitif	
dans les tribunaux criminels en Ontario, une augmentation par 
rapport	au	pourcentage	de	8	%	en	2008-2009.
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SERVICES DES AVOCATS DE SERVICE ENTRAÎNANT UN RÈGLEMENT DÉFINITIF

Cliniques juridiques communautaires 

en 2010-2011, Aide juridique Ontario a financé 77 cliniques 
juridiques communautaires indépendantes qui offrent à la 
population à faible revenu des services à l’égard de sujets tels que 
le maintien du revenu et les différends entre propriétaires et 
locataires. AjO gère le paiement de transfert vers les cliniques et 
supervise la prestation des services d’aide juridique par celles-ci. 

Les dépenses engagées pour les cliniques sont passées de 60 à  
65	 millions	 de	 dollars,	 soit	 une	 augmentation	 de	 8	 %.	 Cette	
augmentation peut s’expliquer par l’annonce de nouveaux fonds 
du ministère du Procureur général en septembre 2009. Les 
nouveaux fonds seront alloués à des projets pour appuyer 
l’innovation, le développement des carrefours communautaires, 
le renforcement des services en français ainsi que l’amélioration 
de l’accès des cliniques aux services de traduction et 
d’interprétariat. 

Croissance du nombre de dossiers actifs dans les cliniques 
communautaires
Le tableau qui suit indique le nombre de dossiers actifs et la 
croissance de ce nombre au cours des quatre dernières années.

 
 

2006-2007

 
 

2007-2008

 
 

2008-2009

 
 

2009-2010

 
 

2010-2011

Pourcentage de variation 
de 2006-2007 à 

2010-2011

Cliniques spécialisées 22 566 24 508 26 008 29 147 33 223 	 47	%

Sud-Ouest 36 743 37 637 39 287 43 699 43 571 	 19	%

nord 16 324 14 931 15 943 16 718 16 419 	 1	%

RGt 52 814 52 589 56 209 57 712 59 506 	 13	%

Région du Centre et de l’est 46 370 46 003 47 696 48 631 50 477 	 9	%

Total 174 817 175 668 185 143 195 907 203 196  16 %

Coût total du projet  
(en milliers de dollars) :

$ 48 293 $ 55 225 $ 57 628 $ 57 189 $ 64 874 	 34	%

Coût par dossier actif $ 276 $ 314 $ 311 $ 315 $ 319 	 16	%

remarque : Ces données comprennent des catégories telles que les conseils juridiques, les services sommaires et l’ouverture de dossiers au début et en cours de traitement 
des dossiers, ainsi que les services en matière de développement communautaire, de réforme du droit et d’éducation juridique communautaire.  
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Coût par dossier actif en fonction des régions 
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Le tableau ci-dessus indique le coût par dossier actif en fonction 
des régions. Plusieurs facteurs influent sur le coût des dossiers. 
des analyses plus poussées seront entreprises lorsque sera mis 
au point le système de gestion de l’information dans les cliniques 
qui pourra aider AjO et les cliniques à mieux comprendre les 
conséquences financières et les défis que représente la prestation 
de services dans les cliniques en Ontario.

Sociétés étudiantes d’aide juridique 

Les sociétés étudiantes d’aide juridique (SeAj), que finance AjO, 
sont formées d’étudiants en droit bénévoles qui fournissent leurs 
services à partir des six facultés de droit dans les universités de 
l’Ontario. Ces sociétés offrent une éducation juridique 
communautaire, des conseils juridiques et des services de 
représentation aux Ontariennes et Ontariens à faible revenu qui 
n’ont pas les moyens de payer les services d’un avocat, mais qui 
n’ont pas droit à l’aide juridique.

Parmi les causes dont s’occupent ces sociétés figurent les affaires 
criminelles mineures, les différends entre propriétaires et 
locataires et les affaires relevant du droit de l’immigration, de 
même que les dossiers qui concernent les droits des travailleurs 
ou qui sont portés devant un tribunal administratif, comme la 
Commission ontarienne des droits de la personne. 

Le financement octroyé aux SeAj en 2010-2011 était de  
3,2 millions de dollars, le même qu’en 2009-2010. Voici un  
résumé des activités de chaque SeAj.

Queen’s Legal Aid — université Queen’s 
queens’s Legal Aid (qLA) offre des conseils et services juridiques 
gratuits dans les domaines du droit suivants : droit criminel, santé 
mentale, déjudiciarisation, infractions provinciales liées à la 
conduite de véhicules, droits de la personne, différends entre 
locateurs et locataires. 

Points saillants des activités de qLA : 
•	 	Taux	de	succès	de	100	%	dans	les	audiences	d’appel	auprès	

d’un tribunal de révision en vertu du RPC; 
•	 	Deux	cas	de	réussite	d’arguments	 fondés	sur	 la	Charte,	 l’un	

pour perquisition illégale et l’autre pour retard déraisonnable; 
•	 	Augmentation	 importante	 du	 nombre	 de	 clients	 pour	 son	

projet napanee; 
•	 	Stagiaire	en	droit	disponible	dans	les	tribunaux	pénaux	pour	

aider les clients qui ne sont pas admissibles à un certificat 
d’aide juridique. 

Au total, 84 étudiants ont participé aux activités de qLA, dont 
huit ont assuré la supervision de dossiers et quatre ont siégé au 
comité directeur. 

Clinique juridique communautaire de l’Université d’Ottawa 
Cette clinique a offert des services d’intervention individuelle 
dans les domaines suivants : droit criminel, Charte des droits, 
emplois, droits de la personne, droits des consommateurs et 
différends entre locateurs et locataires. elle a fait en moyenne  
7 exposés par mois auprès d’organismes et de groupes 
communautaires, participé à des initiatives de développement 
communautaire et publié des articles dans deux publications 
bilingues de l’université.  

Au total, 244 étudiants ont participé aux activités de la clinique, 
dont 49 ont été chargés de cas. 

Downtown Legal Services (DLS) — université de Toronto 
environ 180 étudiants (sur un total de 615) ont participé aux 
activités de la clinique comme bénévoles, pour obtenir un crédit 
universitaire, comme chefs de division ou encore en tant que 
membres du comité de direction. Pour les clients à faible revenu 
qui y sont admissibles, les étudiants offrent un éventail complet 
de services, allant de l’éducation juridique communautaire à la 
représentation dans des audiences et des appels en passant par 
l’orientation vers des organismes appropriés et les conseils sur 
l’autoassistance.  

Les services couvrent les domaines suivants : droit criminel, droit 
de la famille, droit des réfugiés et de l’immigration, différends 
entre locataires et locateurs, appels et infractions concernant des 
affaires étudiantes et droits de la personne (en collaboration avec 
le Centre d’assistance juridique en matière de droits de la personne).  

Sous la supervision d’avocats salariés, les étudiants sont 
responsables de dossiers individuels et comparaissent 
régulièrement devant les tribunaux, y compris des tribunaux 
administratifs, pour représenter leurs clients. Les étudiants 
secondent aussi les avocats salariés lors d’appels judiciaires et 
d’examens des causes des cliniques devant la Cour supérieure 
(appels au criminel), la Cour fédérale (pour les questions de droit 
des réfugiés et d’immigration) et la Cour divisionnaire (pour les 
autres instances administratives). ils peuvent travailler, à titre 
purement bénévole ou en vue de l’obtention d’un crédit, sur des 
projets de droit d’intérêt public dirigés par des avocats 
superviseurs, comme des projets de réforme du droit, des 
partenariats et coalitions communautaires et des projets de 
relations communautaires.  

dLS maintient et met à jour son « Wiki » des services juridiques à 
toronto, qui tient lieu de banque de données sur les services 
offerts par les cliniques dans la RGt ainsi que sur les services 
communautaires vers lesquels les clients peuvent être orientés.  

CLASP – Faculté de droit Osgoode Hall, Université York  
quelque 200 étudiants (sur 884 inscrits à la faculté de droit) ont 
participé aux activités de la clinique. des services d’intervention 
individuelle ont été offerts dans les domaines du droit criminel, 
de l’immigration et du droit administratif, dont l’assistance sociale, 
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les droits de la personne et les différends entre locateurs et 
locataires. CLASP a aussi fourni des services de travail social par 
l’entremise des étudiants en travail social en stage à la clinique et 
sous la supervision du conseiller en relations communautaires de 
la clinique. des séances de formation juridique communautaire 
ont été fournies sur demande. 

CLASP emploie 18 étudiants en droit et 3 étudiants en travail 
social pour assurer la continuité des services pendant les mois 
d’été. Au cours de l’année universitaire 2009-2010, 17 étudiants 
ont obtenu un crédit en traitant des affaires pour des clients et en 
supervisant des étudiants chargés de dossiers, tandis que 119 
autres étudiants ont agi bénévolement en tant qu’avocats de 
service à divers endroits. tout le travail effectué par des étudiants 
est supervisé par un avocat. 

Les bénévoles de CLASP ont mené une campagne active et 
remporté un plébiscite sur l’ensemble du campus de l’université 
York, en réussissant à augmenter d’un faible montant les droits 
que doivent verser les étudiants et à modifier la formule de 
financement pour l’avenir.

Community Legal Services – université Western 
Community Legal Services (CLS) a fourni gratuitement des 
conseils juridiques et des services de représentation à la 
collectivité ainsi qu’aux étudiants du collège Fanshawe et de 
l’université Western dans des affaires de diverses catégories : 
Cour des petites créances, infractions au Code de la route, 
infractions à des règlements municipaux, différends entre 
locateurs et locataires, déclarations de culpabilité par procédure 
sommaire, appels d’affaires étudiantes, testaments et 
procurations, résolution de différends, immigration et propriété 
intellectuelle. Les étudiants reçoivent de l’aide et des conseils 
d’étudiants plus chevronnés et d’avocats-superviseurs. CLS a 
quatre points de services communautaires qui sont ouverts 
pendant deux heures par semaine à l’Armée du salut, au Western 
Ontario therapeutic Community Hostel, au collège Fanshawe, à 

la Men’s Mission et à l’unité de santé mentale du London Health 
Sciences Centre. CLS a également animé des exposés et ateliers 
de formation juridique communautaire à l’intention d’organismes 
de services sociaux, d’associations sans but lucratif ainsi que sur 
les campus de l’université Western Ontario et du collège 
Fanshawe. CLS a aussi organisé une conférence sur l’éducation 
juridique communautaire et créé une association appelée 
Association for Canadian Clinical Legal education.

en 2010-2011, CLS avait 358 dossiers de cas ouverts en début 
d’année. elle en a ouvert 500 au cours de l’année et fermé 512 
durant cette période. elle a fourni des conseils sommaires sur 75 
dossiers et préparé 2 068 affidavits et déclarations.

Community Legal Aid (CLA) – université de Windsor 
CLA a fourni des services d’éducation juridique communautaire, 
d’orientation et de conseils sur l’autoassistance ainsi que des 
services de représentation pour les audiences et les appels  
aux résidents de la région du comté de Windsor-essex ainsi 
qu’aux étudiants de premier cycle de l’université dans les 
domaines suivants du droit : infractions au Code de la route et 
infractions provinciales, différends entre locateurs et locataires, 
déclarations de culpabilité par procédure sommaire (sans peine 
d’emprisonnement), Cour des petites créances, intégrité et 
inconduite étudiante et services de commissaire aux affidavits et 
de notariat. Les clients secondent aussi les avocats salariés pour 
des appels judiciaires et l’examen de cas des cliniques devant la 
Cour supérieure (appels au criminel), la Cour fédérale (pour les 
questions de droit des réfugiés et d’immigration) et la cour 
divisionnaire (pour les autres instances administratives).  

CLA avait 174 dossiers ouverts au début de l’année. elle en a 
ouvert 311 et fermé 277 autres au cours de l’année universitaire, a 
produit 15 dossiers de conseils sommaires et 248 affidavits et 
déclarations. environ 152 étudiants, dont 100 sont étudiants en 
droit et travaillent à titre bénévole, ont été supervisés par l’avocat 
superviseur.

L’indice de productivité calcule le nombre de services fournis  
par tranche de coûts de 10 000 $. il s’agit d’une mesure type 
pouvant être utilisée pour tous les programmes. L’effet de  
la	 hausse	 de	 5	%	 des	 tarifs	 a	 été	 exclu	 des	 calculs	 relatifs	 aux	
certificats et aux avocats de service. Les améliorations ainsi 
obtenues en matière de productivité permettent d’offrir plus  
de services aux clients. À mesure qu’AjO définit les critères 
d’évaluation de sa prestation de service, elle reverra les 
composantes de l’indice de productivité et l’étendue des  
activités qu’elle mesure dans le cadre de ce processus.

Productivité en matière de certificats 
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La productivité d’AjO en matière de certificats est légèrement 
inférieure en 2010-2011. Cette diminution est imputable à la 
constante augmentation des coûts liés aux certificats délivrés  
par AjO.  

Avocats de service 
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La productivité des avocats de service d’AjO a légèrement baissé 
en 2010-2011 en raison des augmentations du tarif et des 
changements apportés à leurs fonctions. AjO repensera sa 
méthode d’évaluation des activités des avocats de service à 
l’avenir et portera davantage son attention sur les résultats pour 
les	clients	plutôt	que	sur	le	nombre	de	services	fournis.	Recourir	
plus efficacement à des avocats de service internes pourrait 
ralentir la productivité des avocats de service, mais pourrait aussi 
réduire le nombre de certificats délivrés et effectivement appuyer 
l’initiative justice juste-à-temps de la province.

Rapport entre la productivité des avocats de service et le nombre  
de certificats délivrés AjO a mis au point un indice afin de 
mesurer le rapport entre le nombre de certificats délivrés par 
AjO et le nombre de services fournis par des avocats de service. 
Comme les avocats de service fourniront de plus en plus de 
services, on peut s’attendre à une augmentation du nombre de 
services rendus par des avocats de service par certificat délivré. 

Satisfaction des clients
Au cours des six dernières années, AjO a réalisé un sondage sur  
la satisfaction de la clientèle afin de faire le suivi du niveau  
de satisfaction des clients d’AjO et aider à déterminer l’impact  
de ses services sur les clients et le système judiciaire. Le sondage 
de 2010-2011 a été mené en février 2011. Au total, 11 204 
questionnaires ont été distribués; 3 287 questionnaires remplis 
ont	 été	 reçus,	 soit	 un	 taux	 de	 réponse	 global	 de	 29,3	 %.	 Les	
principales constatations sont résumées ci-dessous :

98	%	des	clients	aidés	par	un	avocat	de	service	ainsi	que	92	%	de	
ceux aidés par un avocat qui accepte des certificats se sont 
déclarés satisfaits.
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LES CLIENTS ONTILS ÉTÉ BIEN SERVIS PAR L’AVOCAT DE SERVICE OU L’AVOCAT QUI A ACCEPTÉ 
LE CERTIFICAT?

Le taux de satisfaction des clients recevant des services des 
centres de services de droit de la famille d’AjO était très élevé 
puisque	 100	 %	 des	 clients	 se	 sont	 déclarés	 satisfaits	 ou	 très	
satisfaits	 du	 processus	 de	 renvois	 et	 99	 %	 des	 clients	 se	 sont	
déclarés satisfaits ou très satisfaits de la prestation de service 
globale des CSdF.
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satisfaction quant au service reçu 
à notre bureau?
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satisfaction quant au temps nécessaire 
pour obtenir le service?

3. Le personnel vous a traité(e) avec 
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INDICATEURS DE SATISFACTION À L’ÉGARD DES CSDF
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Le degré de satisfaction globale des clients à l’égard des services 
d’AjO comparé à celui des clients des services d’aide juridique de 
la Colombie-Britannique et des autres services publics tel que 
mesuré par l’institut des services axés sur les citoyens est aussi 
très	élevé	:	98	%	des	clients	qui	ont	reçu	de	l’assistance	dans	les	
bureaux	de	district	et	dans	les	palais	de	justice	et	93	%	des	clients	
qui ont reçu de l’assistance par téléphone se sont déclarés 
satisfaits.
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Legal Services Society (C.-B.) — 
données de 2011

Bureaux de district d’AJO et 
bureaux dans les palais de justice

Fonction publique et services aux 
citoyens — tous les services (2010-2011)

Clients du CSC 
(sondage téléphonique)

L’impact des services d’AjO sur le système judiciaire est un 
élément important. AjO a demandé aux clients ce qu’ils auraient 
fait s’ils n’avaient pas été admissibles à l’aide juridique. Le nombre 
de clients qui se seraient représentés eux-mêmes est important.
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déclaration de responsabilité de la direction

L’établissement, la présentation et l’intégrité des états financiers, du rapport de gestion et de tous les 
autres renseignements figurant dans le présent Rapport annuel relèvent de la direction d’Aide juridique 
Ontario qui en assume la responsabilité. dans le cadre de ces responsabilités, il incombe à la direction 
de procéder au choix et à l’application cohérente de principes et de méthodes comptables appropriés, 
outre le fait de devoir formuler des jugements et de faire les estimations nécessaires afin de dresser  
les états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada et  
en tenant compte de l’importance relative des divers éléments. Les principaux principes comptables 
suivis par Aide juridique Ontario sont décrits dans les états financiers.

La	direction	a	conçu	et	applique	un	système	de	contrôle	interne,	de	pratiques	de	conduite	de	ses	 
activités et de communication d’informations financières de façon à fournir l’assurance raisonnable  
que ses actifs sont protégés et que des rapports financiers pertinents et fiables sont produits en  
temps opportun. des auditeurs internes, qui sont des employés d’Aide juridique Ontario, examinent  
et	évaluent	les	contrôles	internes	au	nom	de	la	direction.

Par l’intermédiaire d’un Comité des finances et de l’audit, le conseil d’administration d’Aide juridique 
Ontario veille à ce que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de l’établissement des  
rapports	financiers	et	du	contrôle	interne.	Ce	comité	rencontre	régulièrement	la	direction	et	l’auditeur	
afin	de	discuter	des	contrôles	internes,	des	résultats	des	audits	ainsi	que	de	ses	conclusions	concernant	
la	suffisance	des	contrôles	internes	et	la	qualité	des	rapports	financiers.	Les	auditeurs	peuvent	 
rencontrer le comité, sans que la direction soit présente, afin de discuter des résultats de leur travail.

Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario a examiné les états financiers ci-joints. Le vérificateur 
général a la responsabilité d’examiner les états financiers et d’exprimer une opinion quant à leur  
conformité aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Le rapport de l’auditeur  
précise l’étendue de l’examen et de l’opinion du vérificateur général.

Robert W. Ward  Michelle Séguin
Président-directeur général Vice-présidente et 
 directrice générale de l’administration 

Le 2 juin, 2011 Le 2 juin, 2011 
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Rapport de l’auditeur independant

À Aide juridique Ontario et au procureur general de l’Ontario

J’ai effectue l’audit des etats financiers ci-joints d’Aide juridique Ontario, qui comprennent  
le bilan au 31 mars 2011, et l’état des résultats, des variations du déficit net et des flux de  
trésorerie pour l’exercice clos a cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes  
comptables et d’aut res informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, ainsi que du  
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états  
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon 
audit. J’ai effectué mon audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces 
normes requièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise 
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas 
d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants  
concernant les montants et les informations foumis dans les états financiers. Le choix des  
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que  
les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes  
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle 
interne de l’ent ité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer 
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’ent ité. Un audit comporte également 
l’appreciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère  
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de  
la présentation d’ensemble des états financiers.

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
mon opinion d’audit.

Opinion

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle  
de la situation financière d’Aide juridique Ontario au 31 mars 2011, ainsi que de ses résultats de 
son fonctionnement et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément  
aux principes comptables genéralement reconnus du Canada.

Toronto (Ontario)
Le 2 juin 2011

Le vérificateur général,

Jim McCarter, FCA
Expert-comptable aurorisé
Jim McCarter, FCA
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The accompanying summary of significant accounting policies and notes are an integral part of these financial statements.
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The accompanying summary of significant accounting policies and notes are an integral part of these financial statements.

Les notes et le sommaire des principales méthodes comptables ci-joints font partie intégrante des états financiers.
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Les notes et le sommaire des principales méthodes comptables ci-joints font partie intégrante des états financiers.
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Les notes et le sommaire des principales méthodes comptables ci-joints font partie intégrante des états financiers.
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Les notes et le sommaire des principales méthodes comptables ci-joints font partie intégrante des états financiers.
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Le rapport de gestion qui suit vise à aider les lecteurs à comprendre 
les résultats des activités de fonctionnement et la situation 
financière d’Aide juridique Ontario ainsi que son orientation 
stratégique en matière de prestation des services à l’avenir. 

Ce rapport devrait être lu en complément des états financiers 
vérifiés de l’organisme pour l’exercice terminé le 31 mars 2011, 
préparés conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada, et des notes afférentes qui font partie de 
ces états. 

Stratégie de modernisation d’AJO 

en 2007, AjO a élaboré une stratégie de modernisation dans 
l’objectif de servir un plus grand nombre de clients de façon plus 
efficace et efficiente. L’effondrement économique d’octobre 
2008 et la baisse des revenus provenant de la Fondation du droit 
de l’Ontario (FdO) qui en a résulté (ces recettes sont passées d’un 
sommet de 56,4 millions de dollars en 2007-2008 à un plancher 
de 4,8 millions de dollars en 2009-2010) ont obligé AjO à accélérer 
la mise en œuvre de sa stratégie de modernisation afin d’éliminer 
son déficit budgétaire. depuis, des économies s’élevant à plus de 
40 millions de dollars ont été réalisées. 

AjO a réduit ses dépenses administratives de 20 millions de 
dollars	 (soit	 36	 %)	 en	 éliminant	 42	 bureaux	 régionaux	 et	 en	
réorganisant ses fonctions administratives. Parallèlement, AjO a 
renforcé	 sa	 capacité	de	 supervision	en	matière	de	 contrôle	de	
conformité, d’évaluation des risques et de gestion de projet. 

AjO a également modifié le mode de prestation de ses services 
afin de fournir à ses clients des services adaptés à leurs besoins. 
AjO a rendu ses services plus faciles et plus rapides d’accès grâce 
à la mise en place d’un nouveau centre d’appels (Centre de 
service à la clientèle), à l’élargissement de l’éventail de services 
offerts par les avocats de service dans les tribunaux ainsi que par 
la mise en place de nouveaux services de médiation familiale. Ces 
modifications ont permis à AjO de réduire le nombre de 
certificats, les faisant passer de 117 000 en 2008-2009 à 101 000 
en 2010-2011, sans nuire au service à la clientèle.  

AjO a un déficit accumulé de 17,6 millions de dollars. dans le 
cadre de la stratégie d’élimination du déficit accumulé adoptée, 
le conseil d’administration d’AjO a adopté une stratégie qui a 
réduit le nombre de certificats. en outre, AjO a élaboré une 
stratégie de revenu pour contribuer à équilibrer les revenus 
provenant de la Fondation du droit. 

Programme des avocats de service – augmentation de 4,7 millions 
de dollars
deux facteurs ont eu une incidence sur les coûts du programme 
des	avocats	de	service	:	des	hausses	de	5	%	des	tarifs	les	1er février 
et 1er avril 2010 totalisant 2,0 millions de dollars et un investissement 
de 3,0 millions de dollars afin d’augmenter la capacité des avocats 
de service dans les tribunaux. 

rapporT de gesTion 

Programmes des cliniques juridiques et services spéciaux – 
augmentation de 5,3 millions de dollars
AjO a accordé une nouvelle enveloppe budgétaire pour un 
certain nombre d’initiatives novatrices liées au droit de la 
pauvreté afin d’améliorer les services de première ligne offerts à 
la clientèle. Les nouveaux fonds appuieront diverses nouvelles 
initiatives pour étendre les services, développer des partenariats 
communautaires et trouver des solutions pour relever les défis 
auxquels font face les cliniques en matière de prestation de 
service. Ces difficultés incluent notamment les obstacles 
linguistiques et géographiques, l’adaptation des services et 
programmes aux nouvelles technologies et la capacité des 
cliniques d’attirer et de conserver des employés qualifiés. 

Soutien aux programmes – augmentation de 19,4 millions de dollars
dans le cadre de sa stratégie de modernisation, AjO a fermé  
42 bureaux régionaux, pour n’en conserver que neuf au total. Afin 
d’améliorer la facilité et la rapidité d’accès aux services, AjO a mis 
en place un nouveau centre d’appels.

Bilan

Le déficit d’exploitation de 8,6 millions de dollars porte à  
17,6 millions de dollars le déficit accumulé net d’AjO au  
31 mars 2011. Malgré ce déficit cumulé, AjO est parvenue  
à maintenir une position de trésorerie positive.  

Au 31 mars 2011, la position de trésorerie était de 23,2 millions de 
dollars, contre 42,1 millions de dollars à la fin de l’exercice 
précédent, soit une baisse de 18,9 millions de dollars. 

Cette baisse est imputable à deux facteurs : 
•	 	Le	déficit	d’exploitation	de	8,6	millions	de	dollars;	
•	 	La	diminution	du	montant	total	dû	aux	avocats,	qui	est	passé	

de 96,2 millions de dollars en 2010 à 84,0 millions de dollars 
en 2011, soit une baisse de 12,2 millions de dollars qui est 
reflétée au poste « Créditeurs et charges à payer ». Au cours 
de ce dernier exercice, AjO s’est efforcée de réduire 
globalement à moins de 60 jours le délai de paiement des 
comptes des avocats.  

2011 2010 Écart

espèces et quasi-espèces  6,6 $  20,0 $ 

Placements à court terme  16,6  12,1 

Placements à court terme et réserve pour 
éventualités

 –  10,0 

 23,2 $  42,1 $  -18,9 $

Comptes créditeurs et charges à payer  84,0 $  96,2 $  -12,2 $
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Déficit net
Le déficit net de 12,5 millions de dollars d’AjO correspond  
au déficit accumulé de 17,6 millions de dollars, déduction  
faite de l’actif net investi dans des immobilisations, d’un montant 
de 5,1 millions de dollars crédité pour les coûts futurs 
d’amortissement.  

 
Les états financiers reflètent le virement du solde de 10 millions 
de dollars de la réserve pour éventualités pour compenser le 
déficit accumulé d’AjO. 

Le conseil d’administration d’AjO a approuvé une stratégie visant 
à réduire la dépendance à l’égard des revenus provenant de la 
Fondation du droit de l’Ontario (FdO) pour limiter cette 
dépendance à 15 millions de dollars pour le financement des 
programmes permanents. Les revenus de la FdO augmenteront 
lorsque les taux de la Banque du Canada seront augmentés. AjO 
prévoit éliminer son déficit accumulé et réapprovisionner son 
fonds de réserve pour éventualités à partir des fonds provenant 
de la FdO au-delà des 15 millions de dollars. 

En milliers de dollars Le 31 mars 2010 réel Le 31 mars 2011 réel Budget 2010-2011

deficit accumulé – Solde d’ouverture  (21 905) $  (21 905) $  (21 905) $

  déficit d’exploitation net à financer à partir de l’excédent  –  (5 067)  (29 433)

 Virement depuis la réserve pour éventualités  –  10 000  10 000

 Virement dans la réserve pour éventualités  –  –  –

 Variation de l’actif net investi dans des immobilisations – différence – 2009/10  –  (648)  1 380

total partiel – excédent (déficit) accumulé  (21 905) $  (17 620) $  (39 958) $

 Actif net investi dans des immobilisations  7 980  5 103  6 600

 Réserve pour éventualités  10 000  –  –

Actif (déficit) net  (3 925) $  (12 517) $  (33 358) $
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Aide juridique Ontario

40, rue dundas Ouest, bureau 200 
toronto (Ontario) M5G 2H1 

téléphone : 416 979-2352
numéro sans frais : 1 800 668-8258
télécopieur : 416 979-8669

Courriel : info@lao.on.ca
Site Web : www.legalaid.on.ca

this document is available in english. 

Aide juridique Ontario reçoit un appui  
financier du gouvernement de l’Ontario. 

le rapport annuel d’Aide juridique Ontario est également  
disponible sur d’autres supports.

pour de plus amples renseignements :

•	 	Appelez	notre	service	de	renseignements	généraux	 
au 416 979-2352 ou au numéro sans frais 1 800 668-8258

•	 	Appelez	notre	service	ATS	au	416	598-8867	 
ou au numéro sans frais 1 866 641-8867

•	 	Contactez-nous	par	courriel	à	info@lao.on.ca	 
ou par télécopieur au 416 979-8669

•	 	Consultez	notre	site	Web	:	www.legalaid.on.ca
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